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 رئيس المجلس الوطني لحقوق الإنسان يقوم بزيارة عمل لإيطاليا

 

بريل الجاري٬ بزيارة عمل لإيطاليا سيجري أ 14و 21يومي  ٬إدريس اليزمي ٬يقوم رئيس المجلس الوطني لحقوق الإنسان

 .خلالها جملة من المباحثات مع عدد من المسؤولين

 

كما  ٬أن اليزمي سيلتقي خلال هذه الزيارة أعضاء لجنة حقوق الإنسان بمجلس الشيوخ الإيطالي ٬وأوضح بلاغ للمجلس

 .سامي للأمم المتحدة لشؤون اللاجئين بجنوب أوروبابإيطاليا والمفوض ال( أمنستي)سيعقد لقاء مع فرع منظمة العفو الدولية 

 

مع كل من الوزير  ٬وأضاف البلاغ أن رئيس المجلس الوطني لحقوق الإنسان٬ سيلتقي بوزارة الشؤون الخارجية الإيطالية

 .افان ميستورست ٬وكاتبة الدولة المكلفة بالشؤون الخارجية ٬دييغو براسيولي ٬المفوض رئيس اللجنة الدولية لحقوق الإنسان

 

 .وستتناول هذه المباحثات عددا من القضايا المرتبطة بحقوق الإنسان بصفة عامة٬ والتحديات الراهنة المطروحة في المجال

 

 

 

http://ar.midipress.com/ma/20492.html
http://ar.midipress.com/ma/20492.html
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“ الإنسان  يزور إيطاليا لمناقشة قضايا حقوق” اليزمي

 والتحديات الراهنة في المجال

 

بزيارة عمل لإيطاليا  ٬أبريل الجاري 02و 91يومي  ٬ادريس اليزمي ٬يقوم رئيس المجلس الوطني لحقوق الإنسان

 .سيجري خلالها جملة من المباحثات مع عدد المسؤولين

كما  ٬الإنسان بمجلس الشيوخ الإيطاليأن اليزمي سيلتقي خلال هذه الزيارة أعضاء لجنة حقوق  ٬وأوضح بلاغ للمجلس 

بإيطاليا والمفوض السامي للأمم المتحدة لشؤون اللاجئين بجنوب ( أمنسي)سيعقد لقاء مع فرع منظمة العفو الدولية 

 .أوروبا

مع كل من الوزير  ٬وأضاف البلاغ أن رئيس المجلس الوطني لحقوق الإنسان سيلتقي بوزارة الشؤون الخارجية الإيطالية

السيدة  ٬وكاتبة الدولة المكلفة بالشؤون الخارجية ٬دييغو براسيولي ٬مفوض رئيس اللجنة الدولية لحقوق الإنسانال

  .ستافان ميستور

وستتناول هذه المباحثات عددا من القضايا المرتبطة بحقوق الإنسان بصفة عامة والتحديات الراهنة المطروحة في 

 .المجال
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 وطني لحقوق الإنسان يقوم بزيارة عمل لإيطاليارئيس المجلس ال
 

أبريل الجاري٬ بزيارة عمل لإيطاليا سيجري  14و 21يومي  ٬إدريس اليزمي ٬يقوم رئيس المجلس الوطني لحقوق الإنسان

 .خلالها جملة من المباحثات مع عدد من المسؤولين

 

كما  ٬جنة حقوق الإنسان بمجلس الشيوخ الإيطاليأن اليزمي سيلتقي خلال هذه الزيارة أعضاء ل ٬وأوضح بلاغ للمجلس

 . بإيطاليا والمفوض السامي للأمم المتحدة لشؤون اللاجئين بجنوب أوروبا( أمنستي)سيعقد لقاء مع فرع منظمة العفو الدولية 

 

من الوزير مع كل  ٬وأضاف البلاغ أن رئيس المجلس الوطني لحقوق الإنسان٬ سيلتقي بوزارة الشؤون الخارجية الإيطالية

 .ستافان ميستور ٬وكاتبة الدولة المكلفة بالشؤون الخارجية ٬دييغو براسيولي ٬المفوض رئيس اللجنة الدولية لحقوق الإنسان

 .وستتناول هذه المباحثات عددا من القضايا المرتبطة بحقوق الإنسان بصفة عامة٬ والتحديات الراهنة المطروحة في المجال
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DRISS EL YAZAMI EN VISITE DE TRAVAIL EN ITALIE 

Le président du Conseil national des droits de l'homme 

(CNDH), Driss El Yazami, effectue les 19 et 20 avril, 

une visite de travail en Italie au cours de laquelle il 

aura une série de discussions avec plusieurs 

responsables italiens. 

M. El Yazami s'entretiendra ainsi avec des membres de 

la Commission des droits de l'Homme du Sénat italien et 

tiendra une rencontre avec la section italienne 

d'Amnesty International et avec le Haut-Commissaire des 

Nations Unies pour les réfugiés dans le sud de 

l'Europe, indique jeudi un communiqué du CNDH. 

Le président du CNDH se réunira également avec le 

ministre délégué, président de la Commission 

internationale des droits de l'homme et la secrétaire 

d'Etat chargée des Affaires étrangères. 

 

Ces discussions porteront sur nombre de questions 

relatives aux droits de l'homme et aux défis actuels en 

la matière. 
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« La femme et la responsabilité de la société civile et des partis politiques dans 

la mise en œuvre de la Constitution » 

Le système de veille de la société civile et des institutions de droit 
est déclenché  
 
Autant la réforme constitutionnelle de 2011 a surpris tous les citoyens de par des articles 

ficelés, prônant l’équité et la dignité de tous les citoyens, autant le retard pris dans la 

mise en application de la Constitution, surtout après la constitution du nouveau 

gouvernement, crée des quiproquos. 

La société civile qui œuvre pour le renforcement des capacités des femmes, la garantie 

de leur accès aux postes de prise de décision et la lutte contre toute forme de 

discrimination, est en alerte. Elle se mobilise, se met en réseau et surtout veille à ce qu’il 

n’y ait pas de retour en arrière, et que tout cet arsenal juridique acquis à travers la 

dynamique associative ne se perde pas et devienne des chimères. Aller de l’avant, vers 

un Etat de droit et démocratique, une démocratie participative, mobilisant la société 

civile, les partis politiques et les organismes de droit, c’est ce qui devrait conforter les 

militantes associatives, rétablir et restituer les avancées.  

Dans ce cadre, l’Association « Dar Al Karam », Centre socio-éducatif situé à Chiahna – 

Skhirate, a organisé récemment au centre du Conseil régional Rabat Salé-Zemmour-

Zaers, avec la participation effective de la commission régionale des droits de l’Homme, 

région Rabat-Kénitra et le Conseil de la région Rabat Salé-Zemmour-Zaers, une journée 

de communication et de concertation sous le thème : « La femme et la responsabilité de 

la société civile et des partis politiques dans la mise en œuvre des articles de la 

Constitution ». 

Mettant en exergue la démocratie participative comme outil de renforcement des acquis, 

le but préconisé est la prise de conscience de l’importance du partenariat entre les 

associations de la société civile et de droits de l’Homme, mais aussi les partis politiques 

dans l’application du contenu de la Constitution, relatif aux droits des femmes. 

Se voulant constructif, le débat a réuni les acteurs de la société civile, les représentants 

des partis politiques et des organisations syndicales, des professeurs et étudiants 

universitaires, avec M. Choubani, ministre des relations avec le parlement et la société 

civile, ainsi que d’imminents acteurs d’organismes de droits de l’Homme tels que M. 

Mohammed Sebbar, Secrétaire général du Conseil National des Droits de l’Homme, M. 

Abdessalam Benbrahim, membre de la commission régionale des Droits de l’Homme 

Rabat-Kénitra, et Mme Rabéa Naciri, membre du Conseil National des Droits de l’Homme. 

La nouvelle Constitution de 2011 a donné la suprématie aux conventions internationales, 

institutionnalisé la lutte contre toute forme de discrimination à l’égard des femmes, prôné 

l’égalité et l’équité en matière de droits et de libertés civiles, politiques, économiques, 

sociales, culturelles et environnementales. Autant dans ce cas, comme décrété par Mme 

Rabéa Naciri, que par l’engagement des autorités publiques, il y ait création de conditions 

nécessaires pour plus de libertés des citoyens et citoyennes, garantie de l’égalité et de la 

pleine participation à la vie politique, économique, sociale et culturelle (comme stipulé 

dans l’article 6 de la Constitution), consécration du principe d’équité entre les hommes et 
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les femmes (art. 19) avec création d’une autorité d’équité et de lutte contre toute forme 

de discrimination (art. 19 et 164). 

 

Dans le but de conforter et de garantir l’application effective de ces nouvelles références 

et standards internationaux et nationaux, il est impératif de mettre en œuvre des 

mécanismes engageant l’égalité des chances en matière de postes électoraux (art. 30), 

entre autres l’amélioration de la représentativité des femmes au niveau des communes 

(art. 146). Et qui dit équité, dit égalité entre les sexes, représentativité similaire des 

femmes et des hommes, en termes de quantité à tous les niveaux, mais aussi égal accès 

aux instances de prise de décision dans les secteurs publics, professionnel et politique. Si 

la discrimination est toujours palpable au Maroc, insiste Mme Naciri, c’est par faute 

d’outils institutionnels faisant face à ces pratiques. La légitimité et le bien-fondé de 

l’équité sont en fin de compte étroitement liés à la discrimination. 

Côté politique, la mise en œuvre de l’équité confère au problème de la citoyenneté de la 

femme dans la démocratie et à une idéologie de tout temps entre pro et anti approche 

genre. Si dans l’équité rentre le système du quota, il est impératif de se demander si 

cette étape transitoire n’est pas discriminatoire vis-à-vis du genre, et donc n’a rien 

d’équitable. 

Le Maroc connaît une dynamique de la part de la société civile, dans le but d’instaurer le 

principe de la démocratie, lequel vacille entre plusieurs idéologies. Celui de la majorité 

sociétale modérée et celui de l’élite intellectuelle inspirée des principes de droits et des 

conventions internationales, trouvant que toute défaillance côté droit ne fait que 

s’enfoncer dans la discrimination, faisant ainsi perdre le sens et la crédibilité à la vraie 

démocratie, explique Mme Asmae Sebbar, Présidente de l’Association Dar Al Karam, 

membre de la Commission Régionale des Droits de l’Homme, région Rabat-Kénitra. 

Dans ce contexte, la société civile est en action, évoluant dans des forums, à travers le 

réseautage pour des fins utiles, celles de la concertation et du dialogue pour le bénéfice 

du droit légitime à la démocratie participative. La journée de débat était l’occasion de 

recueillir les propositions relatives à la mise en application de la Constitution, de rester 

en veille en ce moment opportun, pour renforcer les acquis et la construction 

démocratique du pays et ne pas tomber dans le piège d’un retour en arrière. Dans cette 

optique, la société civile doit déployer et unifier tous ses efforts et se mobiliser, surtout 

en matière de politique de proximité. 

19/4/2012 
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 ضحايا الاختفاء القسري يواصلون اعتصامهم المفتوح لتسوية ملفاتهم

أكد ضحايا الاعتقال التعسفي والاختفاء القسري٬ المعتصمين بالساحة المجاورة للمجلس الوطني لحقوق الإنسان بالرباط٬ 

اعتصامهم المفتوح إلى حين استجابة الجهات المسؤولة بالمغرب و المجلس الوطني  منذ الثلاثاء المنصرم٬ نيتهم مواصلة

 .لمطالبهم المشروعة

ويقول محتجون إن هذا الاعتصام يدخل في إطار لفت انتباه الرأي العام الوطني بكل قواه الحقوقية والسياسية والنقابية 

ان وكرامة المواطنين٬ إلى استمرار معاناة مجموعة من المعتقلين وفعاليات المجتمع المدني وكافة المدافعين عن حقوق الإنس

٬ السنوات التي 2111إلى  2191السابقين ضحايا الاعتقال التعسفي والاختفاء القسري خلال سنوات الرصاص الممتدة من 

يات في مجال اشتغلت في حدودها هيئة الإنصاف والمصالحة٬ والتي توجت أعمالها بالتقرير الختامي الذي تضمن توص

غير أن العديد من الضحايا أكدوا بعدم تفعيل هذه التوصيات . الإدماج الاجتماعي والتسوية الإدارية والمالية لصالح الضحايا

لصالحهم كما أن عدد آخر منهم لم يتوصلوا بعد بالتعويض عن الضرر ولا بتوصيات في هذا الشأن بحجة أن ملفاتهم تعتبر 

 .خارج الآجال

لب ضحايا الاعتقال التعسفي والاختفاء القسري٬ الحكومة بتنفيذ كافة التوصيات التي أحيلت عليها و مطالبة هذا ويطا

المجلس الوطني لحقوق الإنسان بدراسة كافة التوصيات التي أحيلت على المجلس٬ و التي تتضمن التعويض عن الضرر و 

 .طية الصحيةالإدماج الاجتماعي و التسوية الإدارية و المالية و التغ

وأضاف المحتجون الذي يعتصمون بالساحة المجاورة للمجلس الوطني لحقوق الإنسان٬ أن الملفات التي عرضها رئيس 

ألف ملف٬ لا تخضع لمعايير  12منتدى الإنصاف والمصالحة٬ على المجلس الوطني لحقوق الإنسان٬ و التي يبلغ عددها 

ضحايا الاختفاء القسري والاعتقال التعسفي " ا٬ مُبرزين شعارات من قبيل ولا تقدم من استفاد من التعويض من الضحاي

ضحايا الاختفاء " ٬ "نؤكد إصرارنا وعزيمتنا على مواصلة النضال حتى تحقيق مطالبنا المشروعة على أرض الواقع..

 ".القسري يطالبون بتسوية كافة ملفاتهم
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9بلاغ رقم  –بالسجن المحلي العواد القنيطرة  99المعتقلين السياسيين   

 29/40/1421                                                                        الاتحاد الوطني لطلبة المغرب

 القنيطرة السجن المحلي العواد                                                                22المعتقلين السياسيين 

 1بلاغ رقم 

ا الكادح وكافة قواه المكافحة وعلى رأسها في سياق الهجمة القمعية الشرسة التي يشنها النظام القائم بالمغرب على أبناء شعبن

 1421مارس  12الحركة الطلابية التي لازالت تحضى بالنصيب الاكبر من هذا القمع الطبقي٬ يأتي اعتقالنا يوم الأربعاء 

لطلبة على خلفية مشاركتنا في المعركة النضالية التي تخوضها الجماهير الطلابية تحت لواء إطارها العتيد الاتحاد الوطني 

السكن ٬ التغذية٬ النقل٬ رفع العسكرة عن الحي الجامعي ) المغرب بموقع القنيطرة من أجل مطالبنا العادلة والمشروعة 

وكذا تشبتنا بقناعاتنا الفكرية والسياسية الملتزمة بخط المنظمة النقابية الكفاحي والتقدمي٬ هذه القناعات التي ( …والجامعة 

انخراطنا في كل الحركات الاحتدادية المناهضة لواقع القمع والتفقير المسلط على الشعب المغربي نجسدها ميدانيا من خلال 

إن هذه الحملة القمعية المسعورة التي يشنها النظام . فبراير بالمدينة 14منذ ما قبل الاستقلال الشكلي٬ وعلى رأسها حركة 

ي الشعب المغربي تكشق بوضوح زيف الشعارات التي يتغنى القائم وبعض أبواقع الإعلامية والحزبية٬ على خيرة مناضل

دولة الحق والقانون٬ الدستور الجديد٬ الإنصاف والمصالحة٬ المجلس الوطني لحقوق ) بها بمعية زبانيته وأبواقه من قبيل 

ما هي طريق من جهة٬ ومن جهة أخرى ترسم معالم الطريق التي يسير فيها الشعب المغربي وقواه المناضلة ب (…الانسان

وفي الأخير إذ نحيي الجماهير الطلابية بالموقع على . المقاومة والممانعة من أجل تحقيق الحرية والعدالة الاجتماعية

 :صمودها وكفاحها وندعوها إلى التشبت بمطالبها العادلة والمشروعة٬ نسجل ما يلي

 .عتيدة اوطم من داخل السجناستمرارنا في الدفاع عن قناعاتنا وعن مبادئ وأهداف منظمتنا ال_ 

 .1421مارس  12معتقل يوم  22تنديدنا بالمجزرة التي ارتكبت في حق الجماهير الطلابية بحي _ 

تحيتنا للجماهير الطلابية والتيارات التقدمية بكل المواقع الجامعية على دعمنا ومساندتنا الميدانية٬ وندعوها الى المزيد من _ 

 .ركة الطلابيةالعمل من أجل رص صفوف الح

 .تحيتنا العالية لعائلاتنا وعبرها لكل عائلات المعتقلين السياسيين على صمودها_ 

 .تحيتنا لكل الهيئات المساندة لنا كمعتقلين سياسيين_ 

 .تضامننا المبدئي واللامشروط مع كل المعتقلين السياسيين وعلى رأسهم معتقلي أوطم المضربين عن الطعام_ 

 .ئي واللامشروط مع كل نضالات الشعب المغربيتضامننا المبد_ 

فبراير الى مزيد من النضال حول ملفي التعليم والحريات  14دعوتنا لكل القوى المناضلة بالبلاد وعلى رأسها حركة _ 

 .السياسية والنقابية

 .مطالبتنا بإطلاق سراحنا دون قيد او شرط_ 

 .لية لما وقع يوم الأربعاء الأسود ولما ستؤول إليه الاوضاع مستقبلاتحميلنا الجهات المسؤولة بالمدينة كافة المسؤو_ 

 :المعتقلون السياسيون

إسماعيل الاحمر٬ مغيت الخالقي٬ ابراهيم الكلعي٬ أسامة البقالي٬ حاتم الورغي٬ عبد الرزاق اجقو٬ أشرف القرش٬ مراد 

 حيطوف٬ مراد الهواري٬ عبد الرحيم التويل٬ عبد الحق السحبة
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 وقفة بالرباط للتنديد بالوضعية المزرية للمحتجزين بتندوف

للتنديد بالوضعية المزرية التي يعيشها  وقفة أمام المجلس الوطني لحقوق الإنسان بالرباطأبريل الجاري٬  21نظمت الخميس 

رابية للمملكة المغربية ورابطة وذلك بمبادرة من الحركة الدولية لدعم استكمال الوحدة الت ٬المحتجزون بمخيمات تندوف

 . الصحراويين المغاربة بأوربا للتنمية والتضامن وجمعية مغاربة العالم

التي تتمثل في ترحيل أطفال مخيمات تندوف إلى كوبا و ليبيا والجزائر ( البوليساريو)كما استهدفت هذه الوقفة فضح جرائم 

ورهم التاريخية والعاطفية بعيدا عن أسرهم المحتجزة بالمخيمات في واقتلاعهم من جذ ٬"دول الاتحاد السوفياتي سابقا"و

 .خرق سافر للمواثيق والاعراف الدولية

الاغتناء الفاحش لزعماء جبهة الارهاب بتحويل المساعدات الغذائية وتهريب الأسلحة لفائدة "ولفتت الوقفة أيضا الانتباه إلى 

 .في جرائم الحرب التي ارتكبها القذافي في حق الشعب الليبي منظمات إرهابية بالمنطقة وفضح مشاركة الجبهة

أن هذه الوقفة التي تأتي  ٬ ٬علي جدو ٬وأوضح المنسق العام للحركة الدولية لدعم استكمال الوحدة الترابية للمملكة المغربية 

عية المحتجزين في تهدف الى تسليط الضوء على وض ٬مارس الماضي بساحة الأمم بجنيف 21بعد تلك التي نظمت في 

 .مع السعي إلى تمكينهم من حقوقهم الأساسية في التعبير والتنقل والعودة لوطنهم الأم ٬مخيمات القمع والقهر

أنه سيتم تجسيد مأساة سكان المخيمات بسجن خشبي أطلق  ٬وأبرز علي جدو في تصريح لوكالة المغرب العربي للانباء

وهي معسكرات الاعتقال التي  ٬(الغولاك)في إشارة إلى " سجن بسماء مكشوفة (غولاك شمال افريقيا)تندوف "عليه إسم 

شمال  ٬من صقيع سيبيريا إلى جهنم بوليساريو"تحولت ( غولاك)مضيفا أن سجون  ٬حصدت ملايين الأرواح في روسيا

 ."افريقيا

بة الحركة الدولية لدعم استكمال وأشار جدو إلى أنه سيتم تسليم رسالة للمجلس الوطني لحقوق الإنسان للتعبير عن رغ

الوحدة الترابية في الحصول على مساندة منظمات حقوق الإنسان من أجل الخروج والتعبير عن الواقع المزري الذي يعيشه 

  .محتجزو مخيمات الذل والعار في ظل انعدام أبسط شروط الإنسانية

رسالة إلى المفوض السامي للأمم  1421مارس  21ت في وكانت الحركة الدولية لدعم استكمال الوحدة الترابية قد بعث

للفت انتباهه وانتباه المجتمع الدولي والمنظمات الانسانية للتدخل بشكل  ٬المتحدة لشؤون اللاجئين السيد أنطونيو جوتيريس

ذي تمارسه لإنقاذ محتجزي مخيمات تندوف ووضع حد للوضعية المأساوية التي تعيشها الأسر تحت وطأة القمع ال ٬عاجل

 .البوليساريو في هذه المخيمات
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SIT-IN A RABAT POUR DENONCER LE DRAME DES SEQUESTRES DANS LES 

CAMPS DE TINDOUF 

 20 avril 2012 

 

19 avril 2012 Rabat - Le Mouvement international pour le parachèvement de l’intégrité 

territoriale du Royaume du Maroc a organisé, jeudi devant le siège du Conseil national des 

droits de l’Homme (CNDH) à Rabat, un sit-in pour dénoncer le drame vécu par les séquestrés 

dans les camps de Tindouf, en Algérie.  

 

Cette manifestation, organisée en collaboration avec l’Alliance des Sahraouis marocains en 

Europe pour le développement et la solidarité et l’Association des Marocains du Monde, 

visait à mettre à nu les crimes du polisario qui n’hésite pas à déporter des enfants vers Cuba, 

la Libye, l’Algérie et les pays de l’ex-Union soviétique, loin de leurs familles encerclées dans 

les camps, en violation de tous les principes universellement reconnus.  

 

Les participants au sit-in ont attiré l’attention sur l’enrichissement rapide des dirigeants du 

polisario à travers le détournement des aides humanitaires destinées aux populations des 

camps et le trafic d’armes en faveur d’organisations terroristes opérant dans la région, ainsi 

que sur la participation effective du front polisario aux crimes de guerre commis par l’ex-

dirigeant libyen, Mouammar Kadhafi.  

 

Dans une déclaration à la MAP, le coordinateur général du Mouvement, Ali Jeddou a indiqué 

que la situation tragique de ces populations sera illustrée par une geô�le en bois baptisée 

“Tindouf, le Goulag de l’Afrique du Nord, une prison à ciel ouvert”, ajoutant qu’une lettre 

sera remise au CNDH dans laquelle les manifestants demandent le soutien des organisations 

des droits de l’Homme pour pouvoir dénoncer les conditions inhumaines dans lesquelles sont 

maintenus les séquestrés des camps de Tindouf. map 

 

 

 

 

 

http://www.oujdacity.net/national-article-61307-fr/sit-in-a-rabat-pour-denoncer-le-drame-des-sequestres-dans-les-camps-de-tindouf.html
http://www.oujdacity.net/national-article-61307-fr/sit-in-a-rabat-pour-denoncer-le-drame-des-sequestres-dans-les-camps-de-tindouf.html
http://www.oujdacity.net/national-article-61307-fr/sit-in-a-rabat-pour-denoncer-le-drame-des-sequestres-dans-les-camps-de-tindouf.html
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Résoudre définitivement le différend sur le Sahara marocain 

Le Maroc engagé dans un processus de 

négociations d’une solution politiquement 

acceptable 

Ce processus de négociation, initié à la faveur de la présentation par le Maroc d’une initiative 

d’autonomie, «demeure l’unique cadre pouvant favoriser l’émergence d’une solution politique 

mutuellement acceptable», a souligné M. Loulichki dans une déclaration lors de l’examen par 

le Conseil de sécurité de l’ONU de la question sur le Sahara. 

Le processus de négociation engagé, a poursuivi l’ambassadeur, requiert une «volonté 

politique, un esprit de compromis et de réalisme et un engagement soutenu pour le faire 

aboutir», précisant que ce processus «est servi par un contexte régional et une dynamique de 

relance des relations bilatérales, partagée par les cinq pays du Maghreb». «La question du 

Sahara n’est pas une question dont l’issue dépendrait d’une sophistication du mandat de la 

MINURSO.Le croire c’est faire preuve d’une grande ignorance des réalités sociologiques et 

géostratégiques non seulement au Sahara, mais dans l’ensemble de la région, car l’affaire du 

Sahara a une histoire et cette histoire est intimement liée à celle de la région du Maghreb», a 

expliqué le diplomate pour qui «vouloir occulter cette réalité ne fait que retarder l’issue de ce 

différend, en se focalisant sur l’accessoire au détriment de l’essentiel». Pour M. Loulichki, le 

«différend sur le Sahara n’a de solution que celle politique, appréhendée dans son 

environnement politique immédiat et à venir.  

C’est pour cette raison que le Conseil de sécurité en est saisi et c’est pour cela qu’un Envoyé 

personnel a été désigné pour assister les parties en vue de parvenir à une solution politique 

négociée». 

Évoquant le rapport élaboré par le secrétaire général de l’ONU, il a estimé que celui-ci «fait 

état de défis à la MINURSO». «Si l’on souhaite parler sérieusement des challenges, pourquoi 

ne pas évoquer le terrorisme ? Voilà une menace majeure qui est en train de devenir un enjeu 

considérable pour la stabilité de l’ensemble de la région dans son prolongement sahélo-

saharien», a fait observer l’ambassadeur, regrettant que «ce phénomène ne soit qu’effleuré 

timidement dans le rapport, sans aucun développement ni analyse de ses implications».  

Et pourtant, a-t-il dit, des «évènements graves sont survenus avec l’enlèvement de trois 

ressortissants étrangers des abords des camps de Tindouf, mais rien n’est dit ou presque de 

manière substantielle dans ce rapport. Les évènements du nord du Mali ne sont-ils pas dans 

notre voisinage immédiat, une preuve suffisante des risques qui menacent la stabilité de notre 

région ?»  Et l’ambassadeur de s’interroger sur le point de savoir «pourquoi tant 

d’appréhension et de fausse pudeur lorsqu’on aborde les problèmes réels ? Pourquoi la 
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problématique du recensement, qui est au cœur du débat et de la solution de ce problème, 

terrorise-t-elle tout un chacun au point de vouloir transformer une exigence conventionnelle 

de l’État hôte, l’Algérie, en une sollicitation d’une excessive courtoisie ?» «Pourquoi nous, ne 

savons-nous toujours pas combien de personnes vivent dans les camps de Tindouf ? Et 

pourquoi se refuse-t-on à chercher à savoir ?» a-t-il ajouté, avant d’estimer que «bien entendu 

cette question fondamentale et tellement déterminante est soigneusement occultée et on 

préfère s’employer avec une ardeur militante à détourner l’attention de l’ONU vers des 

questions périphériques». Pour l’instant, «ce qui compte c’est l’avenir du processus de 

négociation qui concerne les populations des camps de Tindouf et qui est si déterminant pour 

l’avenir de notre région. 

Ce qui compte, c’est l’adoption d’une résolution qui puisse être le catalyseur d’une nouvelle 

dynamique dans la négociation servie par une conviction partagée par toutes les parties de 

travailler ensemble à une solution politique de compromis, où il n’y aura ni vainqueur ni 

vaincu», a-t-il insisté. Le Maroc est «prêt à travailler avec vous (le CS) et avec les autres 

parties pour cette solution. Il est prêt à s’investir intensément pour construire cette solution de 

compromis. Notre proposition d’autonomie garde, à cet égard, toute sa pertinence, toute sa 

valeur, et toute son actualité», a affirmé M. Loulichki. 

En effet, a-t-il dit, «cette solution démocratique est en harmonie avec les réformes 

audacieuses conduites par Sa Majesté le Roi et qui ont récemment trouvé leur application 

dans l’adoption d’une nouvelle Constitution conforme aux standards internationaux, suivis de 

la tenue d’élections législatives libres et transparentes et d’un nouveau gouvernement issu de 

ces élections ou encore dans la régionalisation avancée». 

Et de rappeler que «dans cette dynamique de réforme, le Maroc a établi un Conseil national 

des droits de l’Homme prolongé au Sahara par deux Commissions régionales dans les villes 

de Laâyoune et de Dakhla et qui ont un mandat pour la promotion, la protection et la 

supervision des droits de l’Homme en toute indépendance». Ces «mesures traduisent, a-t-il 

dit, une volonté du Maroc de consolider un État de droit respectueux des droits de chacun sur 

toute l’étendue du territoire national». 

Publié le : 19 Avril 2012 - MAP  
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Sahara marocain 

Continuation des négociations sous l'égide 

de l'Onu 

Le Maroc insiste sur la préservation du processus de négociation en cours sous l'égide de 

l'Onu pour trouver une solution politique à la question du Sahara marocain, a souligné, jeudi à 

Pékin, le ministre délégué aux Affaires étrangères et à la Coopération, Youssef Amrani. 

Le Royaume insiste sur la préservation du processus de négociation en cours sous les auspices 

des Nations unies pour trouver une solution politique définitive à la question du Sahara 

marocain, a affirmé le ministre lors d'une rencontre avec les représentants des principaux 

organes de la presse chinoise, à savoir l'agence de presse Chine nouvelle, le 'Quotidien du 

peuple', la 'Radio Chine internationale' et 'Global Times'. 

Amrani a, dans ce cadre, réitéré que le Maroc a toujours travaillé de bonne foi avec l'ensemble 

des parties pour parvenir à une solution politique conforme aux résolutions du Conseil de 

sécurité, tout en rappelant l'importance de l'Initiative marocaine d'autonomie, qualifiée de 

sérieuse et de crédible par la communauté internationale. 

Concernant la situation des séquestrés des camps de Tindouf, Amrani a souligné la nécessité 

de procéder au recensement de ces populations conformément aux obligations internationales. 

Le responsable marocain a rappelé que le Royaume a, pour sa part, rempli l'ensemble de ses 

engagements et obligations en matière des droits de l'homme comme stipulé par la résolution 

1979 du Conseil de sécurité, notamment la création du Conseil national des droits de l'homme 

(CNDH), et l'ouverture de ses deux représentations régionales à Laâyoune et Dakhla. 

S'agissant du processus de négociation en cours à l'Onu, le ministre a indiqué que le Royaume 

a répondu favorablement aux propositions de l'envoyé personnel du secrétaire général de 

l'Onu concernant les approches innovantes, en présentant des idées concrètes pour insuffler 

une nouvelle dynamique au processus de négociation mené sous les auspices des Nations 

unies. Il a rappelé, par ailleurs, l'appel de S.M. le Roi Mohammed VI pour un nouvel ordre 

maghrébin, faisant savoir que la dynamique enclenchée avec l'Algérie permettra de libérer les 

synergies pour aller de l'avant dans la résolution de ce conflit régional. 

A propos de la crise en Syrie, Amrani a déclaré que le Royaume, seul pays arabe au Conseil 

de sécurité, a joué un rôle constructif dès le début de ce conflit, notamment à travers l'envoi 

d'observateurs et le soutien au plan de la Ligue arabe et de la mission de Kofi Annan. 

Tout en soulignant que le Maroc insiste sur le respect de l'intégrité territoriale et de la 

souveraineté nationale de la Syrie, il a assuré que le Royaume contribuera résolument aux 
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efforts internationaux en vue de l'arrêt des violences afin de permettre au peuple syrien dans 

toutes ses composantes de construire son avenir de manière pacifique. 

Cette rencontre s'est déroulée en présence de l'ambassadeur du Maroc en Chine, Jaafar Alj 

Hakim.  

Publié le : 19.04.2012 - 10h01 - MAP  
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المغرب يشدد على المحافظة على المفاوضات الجارية تحت إشراف الأمم 

 المتحدة

 

أن المغرب  ٬اليوم الخميس في بكين ٬ر الشؤون الخارجية والتعاونأكد السيد يوسف العمراني الوزير المنتدب لدى وزي

يشدد على ضرورة المحافظة على مسلسل المفاوضات الجارية تحت إشراف الأمم المتحدة من أجل التوصل إلى تسوية 

 .سياسية لقضية الصحراء المغربية

وصحيفتي  ٬وكالة أنباء الصين الجديدة)ة خلال لقاء مع ممثلي أهم وسائل الإعلام الصيني ٬وأوضح السيد العمراني

أن المملكة المغربية تؤكد على ضرورة المحافظة على مسلسل  ٬(وإذاعة الصين الدولية  ٬”غلوبال تايمز”و” الشعب“

 .المفاوضات الجارية تحت إشراف الأمم المتحدة من أجل التوصل إلى تسوية سياسة نهائية لقضية الصحراء المغربية

التأكيد على أن المغرب عمل على الدوام  ٬في هذا الإطار ٬المنتدب لدى وزير الشؤون الخارجية والتعاونوجدد الوزير 

مذكرا بأهمية المبادرة  ٬بحسن نية مع كافة الأطراف من أجل التوصل إلى تسوية سياسية وفقا لقرارات مجلس الأمن

 .رة جدية وذات مصداقيةالمغربية للحكم الذاتي التي وصفها المجتمع الدولي بأنها مباد

أكد السيد العمراني على ضرورة إحصاء هؤلاء السكان تنفيذا  ٬وبخصوص وضع المحتجزين في مخيمات تندوف

بمجموع التزاماتها وواجباتها في مجال حقوق  ٬من جانبها ٬بأن المملكة أوفت ٬في هذا السياق ٬وذكر. للالتزامات الدولية

ولاسيما عبر إحداث المجلس الوطني لحقوق الإنسان وفتح  ٬لمجلس الأمن  9191رقم الإنسان كما نص على ذلك القرار 

 .تمثيليتين جهويتين له بكل من العيون والداخلة

فأشار الوزير المنتدب إلى أن المملكة المغربية  ٬أما في ما يتعلق بمسلسل المفاوضات الجارية تحت رعاية الأمم المتحدة

حيث  ٬حات المبعوث الشخصي للأمين العام للأمم المتحدة بخصوص المقاربات المبتكرةتجاوبت بشكل إيجابي مع مقتر

 .قدمت أفكارا ملموسة بهدف إعطاء دينامية جديدة لمسلسل المفاوضات التي تجري تحت إشراف الأمم المتحدة

مبرزا أن من شأن  ٬بدعوة صاحب الجلالة الملك محمد السادس إلى إقامة نظام مغاربي جديد ٬من جهة أخرى ٬وذكر

الدينامية الجديدة التي تشهدها العلاقات مع الجزائر أن تمكن من تحقيق الانسجام الكفيل بالمضي قدما نحو تسوية هذا 

 .النزاع الإقليمي

 ٬باعتباره البلد العربي الوحيد بمجلس الأمن ٬أكد السيد يوسف العمراني أن المغرب اضطلع ٬وبخصوص الأزمة السورية

 .ء منذ بدء هذا النزاع وخاصة من خلال إرسال مراقبين ودعم خطة الجامعة العربية ومهمة السيد كوفي عنانبدور بنا

أن  ٬الذي أبرز تأكيد المغرب على ضرورة احترام الوحدة الترابية والسيادة الوطنية لسوريا ٬وأضاف السيد العمراني

بناء مستقبله بشكل  ٬بجميع مكوناته ٬كفل للشعب السوريالمملكة ستساهم في الجهود الدولية بهدف وقف العنف بما ي

 .سلمي

  .وقد جرى هذا اللقاء بحضور سفير المغرب بالصين السيد جعفر العلج حكيم

 

 

 


